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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

HLM
Question écrite n° 11564

Texte de la question

M. Laurent Dominati demande a M. le ministre du logement de bien vouloir lui faire connaitre le nombre des
logements sociaux qui ont ete attribues au cours de l'annee 1993 par le prefet de Paris suivant les dispositions
de l'article L. 441-1 du code de la construction et de l'habitation, les criteres de selection retenus pour ces
attributions ainsi que leur localisation par arrondissement. Il lui demande egalement de lui indiquer selon quelle
procedure les parlementaires peuvent etre tenus informes du nombre des beneficiaires de ces attributions
decidees par le prefet ainsi que des caracteristiques de leur situation personnelle et familiale (moyenne des
revenus, profession, nationalite, localisation, nombre d'enfants, surface et loyer alloues). Il semble souhaitable
qu'en cette matiere regne la plus grande transparence possible.

Texte de la réponse

En premier lieu, il convient de rappeler que le prefet n'a pas de pouvoir d'attribution. La loi precise en effet que
l'attribution nominative des logements est de la responsabilite des organismes de logements sociaux. Elle donne
au prefet un droit de reservation de logements en faveur des personnes prioritaires definies par l'article R. 441-4
du code de la construction et de l'habitation, la decision finale appartenant a l'organisme. Ainsi, 714 logements
sociaux ont ete attribues a Paris en 1993, sur la base de propositions faites par le prefet de Paris en application
de son droit de reservation en faveur des personnes prioritaires. Le tableau joint en annexe indique la
localisation de ces logements par arrondissement. Les criteres de selection retenus pour ces attributions sont
ceux de l'article R. 441-4 du code de la construction et de l'habitation, qui precise les regles de priorite a l'acces
aux logements sociaux. Il faut noter que tres souvent une meme candidature repond a plusieurs criteres a la fois
: 90 p. 100 des attributions ont ete prononcees en faveur de personnes ayant un besoin urgent de logement, 5 p.
100 pour des raisons liees a des operations d'urbanisme 10 p. 100 a des expulsions de bonne foi, 45 p. 100 a
un hebergement a titre temporaire, 45 p. 100 a des occupations de logements insalubres. 15 p. 100 des cas
reunissent l'ensemble des criteres d'urgence. 50 p. 100 des attributions correspondent a des personnes se
trouvant dans l'une des categories de situation decrites dans le deuxieme alinea de l'article R. 441-4, c'est-a-dire
personnes handicapees (10 p. 100), familles nombreuses (18 p. 100), femmes enceintes (10 p. 100), familles
monoparentales (25 p. 100), jeunes a la recherche d'un premier logement (25 p. 100). 23 p. 100 des cas
reunissent plusieurs de ces criteres a la fois. 5 p. 100 des attributions repondaient a des cas de mobilite
professionnelle. Enfin, 5 p. 100 des attributions correspondaient a des personnes ayant des difficultes a la suite
d'une baisse brutale de leurs revenus et 3 logements (0,4 p. 100) ont ete attribues a des associations. Afin de
mieux repondre au souci de faire davantage appel a la responsabilite des maires ainsi que l'avaient souhaite un
certain nombre de deputes lors du debat d'orientation sur la ville a l'Assemblee nationale, en avril 1993, un
groupe de travail, preside par M. Claude Erignac, prefet des Yvelines, a ete mis en place. Son rapport fait etat,
dans ses conclusions, d'une necessaire transparence dans le processus d'attribution des logements sociaux. Il
rappelle en premier lieu qu'il convient de faire connaitre les pouvoirs importants, souvent recents et mal connus,
dont disposent deja les maires et auxquels ils doivent pouvoir faire pleinement appel. En effet, chaque annee,
les organismes d'HLM doivent informer le conseil municipal des communes dans lesquelles ils ont plus de 100
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logements de leur politique en matiere d'attribution de logements ainsi que des demandes en attente. Les
maires doivent etre consultes sur les principes qui regissent les attributions et sur les resultats de leur
application et sont membres de droit de la commission qui decide, au nom de l'organisme HLM, de chaque
attribution de logement. Enfin, le maire est entendu a sa demande par le conseil d'administration de l'organisme.
Le groupe de travail a egalement souhaite, dans ses conclusions, qui, en raison de leur caractere unanime, ont
ete integralement retenues par le ministre du logement, que soit mise en place, chaque fois que le maire d'une
commune le souhaite, une conference communale du logement. Celle-ci rassemble, notamment, sous la
presidence du maire, tous les organismes qui ont des logements dans la commune, les collecteurs de la
participation des employeurs a l'effort de construction, le prefet. Elle a pour mission d'elaborer une charte
communale du logement qui fixe des objectifs generaux pour les attributions et le cas echeant quantifies. La
conference se reunit autant que necessaire pour que les organismes lui rendent compte de l'application de la
charte dans les attributions. Enfin, une gestion commune du contingent prefectoral et communal pourra etre
mise en oeuvre dans le cadre de la charte communale. Ainsi, les maires, et a travers eux plus generalement les
elus, beneficieront d'une grande transparence dans les attributions de logement non seulement en matiere de
contingent prefectoral mais aussi plus generalement dans l'ensemble de ces attributions.
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